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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES VOSGES
25 rue Antoine Hurault
BP 51099 
88060 ÉPINAL cedex 9

Décision portant désignation des agents habilités à  exercer les fonctions
de Commissaire du Gouvernement devant les juridicti ons de l’expropriation

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques
des Vosges,

Vu le code de l’expropriation, notamment son article R. 13.7 ;

Vu le décret n° 2006-1792 du 23 décembre 2006, nota mment son article 16 ;

Vu le décret du 1er octobre 2013 portant nomination de Monsieur Patrick NAERT, Administrateur
Général des Finances Publiques, en qualité de Directeur Départemental des Finances Publiques des
Vosges ;

Vu la décision du Directeur Général des Finances Publiques en date du 4 octobre 2013 fixant au 28
octobre 2013 la date d’installation de Monsieur Patrick NAERT dans les fonctions de Directeur
Départemental des Finances Publiques des Vosges ;

Article 1  er     :

M. Pascal VILLEMIN, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques, Responsable du Pôle
d’Evaluation Domaniale des Vosges,

Mme Sybille GERARD, Inspecteur des Finances Publiques ;

Mme Anne-Eléonore RONSTALDER, Inspecteur des Finances Publiques ;

M. Alain GARBIT, Inspecteur des Finances Publiques ;

M. Dominique LEFAUX, Inspecteur des Finances Publiques,

pour le suppléer dans sa fonction de Commissaire du Gouvernement auprès de la juridiction de
l’expropriation et, le cas échéant, de la cour d’Appel compétente.
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Article 2     :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
locaux de la Direction Départementale des Finances Publiques des Vosges.

Fait à Epinal, le 5 septembre 2019

Le Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges

Patrick NAERT
Administrateur Général des Finances Publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES VOSGES
25 rue Antoine Hurault
BP 51099 
88060 ÉPINAL cedex 9

Arrêté portant délégation de signature

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances
Publiques des Vosges,

� Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D.
1212-25, D. 2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

� Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoir s des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3°du I
de l’article 33 ;

� Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la
direction générale des finances publiques ;

� Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

� Vu le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux prem ière, deuxième, troisième
et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes
publiques ;

� Vu l’arrêté ministériel du 26 octobre 2009 créant la direction départementale des finances
publiques des Vosges ;

� Vu le décret du 1er octobre 2013 portant nomination de Monsieur Patrick NAERT,
Administrateur Général des Finances Publiques, en qualité de Directeur Départemental des
Finances Publiques des Vosges ;

� Vu la décision du Directeur Général des Finances Publiques en date du 4 octobre 2013
fixant au 28 octobre 2013 la date d’installation de Monsieur Patrick NAERT dans les
fonctions de Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges ;

Article 1  er     : 

Délégation de signature est donnée à :

���� M. Cyril COCHARD, Administrateur des Finances Publiques Adjoint, Directeur du Pôle
Gestion et Appui aux Collectivités Publiques ;

� M. Pascal VILLEMIN, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques, responsable
du Pôle d’Evaluation Domaniale des Vosges ;

� Mme Sybille GERARD, Inspectrice des Finances Publiques ;

� M. Alain GARBIT, Inspecteur des Finances Publiques ;

� M. Dominique LEFAUX, Inspecteur des Finances Publiques ;

� Mme Anne-Eléonore RONSTALDER, Inspectrice des Finances Publiques, ;
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dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation
des biens de l’Etat ;

- suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances
domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception
incombe au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3°
de l’article R. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

-

Article 2     ;

La délégation visée à l’article 1er s’exerce dans les conditions suivantes :

� M. Cyril COCHARD, Administrateur des Finances Publiques Adjoint, Directeur du Pôle
Gestion et Appui aux Collectivités Publiques, sans limitation de somme ;

� M. Pascal VILLEMIN, chef du Pôle d’Evaluation Domaniale des Vosges :

− dans la limite de 1 000 000 € en valeur vénale des immeubles et fonds de commerce ;

− dans la limite de 100 000 € en valeur locative annuelle des mêmes biens.

� Mme Sybille GERARD et Anne-Eléonore RONSTALDER, MM. Alain GARBIT et Dominique
LEFAUX, Inspecteurs des Finances Publiques :

− dans la limite de 400 000 € en valeur vénale des immeubles et fonds de commerce ;

− dans la limite de 40 000 € en valeur locative annuelle des mêmes biens.

Article 3     :

Sont exclus de cette délégation :

• les avis inférieurs aux seuils de montants indiqués mais fournis dans le cadre d’une
opération d’immeuble dont le montant global excède ce chiffre ;

• les affaires réservées par la Direction départementale pour des motifs
d’opportunité.

La signature du délégataire sera précédée de la mention :
« Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges et par délégation »

Article 4     :

La délégation de signature du 15 septembre 2017 est abrogée.

Article 5     :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans
les locaux de la Direction départementale des Finances Publiques des Vosges.

Fait à Epinal, le 5 septembre 2019

Le Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges

Patrick NAERT
Administrateur Général des Finances Publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le responsable du pôle contrôle fiscal d' Epinal.

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents grade

Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

CUNAT Gilles Inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

CUISSINAT Martine Inspectrice 15 000 euros 15 000 euros

MAISON Patrick Inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

MAHLER Sandrine Inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

RIES Maud Inspectrice 15 000 euros 15 000 euros

STORQ Frédéric Inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

HAMEL Guillaume Contrôleur 10 000 euros 10 000 euros

MERTENS Josiane
Contrôleur
Principal

10 000 euros 10 000 euros

RENARD Damien Contrôleur 10 000 euros 10 000 euros

VIAL Marie-Odile
Contrôleur
Principal

10 000 euros 10 000 euros

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 

Vosges.

Fait à Epinal le 04/09/2019_

Le responsable du PCE,

Maryline BOUQUET
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de GERARDMER,

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la  direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;
Arrête :

Article 1er :Délégation générale est donnée à Mme GAIFFE Sylvie adjointe au responsable de service à l’effet :

- d’opérer les recettes et les dépenses,
- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,

- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,

- de signer récépissés, quittances et décharges,

- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,

- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

- de signer, pour l’action en recouvrement les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite sans limite de

montant

- de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de montant

- de  signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuite  et  les

déclarations de créances

Article 2 : Délégation générale est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet :
- d’opérer les recettes et les dépenses,

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,

- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,

- de signer récépissés, quittances et décharges,

- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,

- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.
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NOM Prénom

CHIPOT Brigitte

ZAMBON Sylvie

Article 3 : Pour l’action en recouvrement, délégation spéciale est donnée, à l’effet de signer :

1°) les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite, dans les limites précisées dans le tableau ci-dessous :

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées

dans le tableau ci-dessous :

NOM Prénom Grade
Durée maximale des délais

de paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de paiement

peut être accordé

TISSERAND Marie Lise AAP 6 mois 2 000 €

HERMON Yves AA 6 mois 2 000 €

3°) l’ensemble des actes relatifs  au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de

créances, aux agents désignés ci-après :

NOM Prénom Grade Actes autorisés

TISSERAND Marie Lise AAP LR, MED, SATD, PCA

HERMON Yves AA LR, MED, SATD, PCA

Article 4 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des

Vosges.

Fait à GERARDMER, le 2 SEPTEMBRE 2019

Le comptable

Sylvain GEORGES
IDIV FiP

2
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hospitalière de St Dié au 02 09 19

Direction départementale des finances publiques des Vosges - 88-2019-09-02-008 - Arrêté de délégation de signature à la trésorerie hospitalière de St Dié au 02
09 19 28



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de St Dié Gestion Hospitalière,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu  le  décret  n° 2012-1246  du  7  novembre  2012  relati f  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er : Délégation générale est donnée à  Mme LAJOUX Sandrine,  adjoint au responsable de service à
l’effet :
- d’opérer les recettes et les dépenses,
- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,
- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,
- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,
- de signer récépissés, quittances et décharges,
- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,
- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,
- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

- de signer, pour l’action en recouvrement les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite sans limite
de montant

- de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de montant
- de  signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuite  et  les

déclarations de créances, et l'autorise à agir en justice,

Article 2  : Délégation générale est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet :
- d’opérer les recettes et les dépenses,
- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,
- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,
- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,
- de signer récépissés, quittances et décharges,
- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,
- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,
- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.
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NOM Prénom

JACQUOT-MAUFFREY Luce

BONNET Sylvette

ANTZEMBERGER Patricia

KUENY Myrtille

IBANEZ Candie

                             TREIBER Line

Article 3 : Pour l’action en recouvrement, délégation spéciale est donnée, à l’effet de signer :
1°)  les  décisions  de  remise  gracieuse  de frais  de  p oursuite,  dans  les  limites  précisées  dans  le  tableau ci-
dessous :

NOM Prénom Grade Limite
des décisions gracieuses

Limites à définir librement par le comptable

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-dessous :
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NOM Prénom Grade Durée maximale des délais
de paiement

Somme maximale pour laquelle
un délai de paiement peut être

accordé

ROVEL Thierry
Agent Adm
Principal

12 mois 3000€

Limites à définir librement par le comptable

3°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de
créances, aux agents désignés ci-après :

NOM Prénom Grade Actes autorisés

ROVEL Thierry
Agent adm
principal

Mise en demeure

Préciser éventuellement si des restrictions existent (commandements, ATD / OTD, saisies, actions en justice…)

Article 4 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des
Vosges.

Fait à St DIE des VOSGES, le __02 septembre 2019

Le comptable

Joëlle MARGRAITTE
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-09-05-002

Arrêté de délégation de signature du Service des Impôts

des Particuliers de Neufchâteau au 05 09 19
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de NEUFCHATEAU

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f  à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er (adjoint)

Délégation de signature est donnée à Monsieur Fabien DENISSE, Contrôleur des Finances publiques et
Madame Marie-Christine  CHASSAGNE,  Contrôleur  des  Finances  publiques  adjoints  au  responsable  du
service des impôts des particuliers de NEUFCHATEAU, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de conte ntieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
12 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2 (assiette)

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des  finances publiques désignés ci-après :

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des fina nces publiques de catégorie B désignés ci-après :

GALAND Jean-Marc

MONTEMONT Marylène

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finan ces publiques de catégorie C désignés ci-après :

MAUCOTEL Josiane

HILAIRE Richard

Article 3 (recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalit és et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents grade

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CHASSAGNE 
Marie-Christine

Contrôleur  des
Finances publiques 10 000 € 12 mois 50 000 euros

DENISSE
Fabien

Contrôleur  des
Finances publiques

10 000 € 12 mois 50 000 euros

GALAND Jean-Marc
Contrôleur  des
Finances publiques

10 000 € 3 mois 3 000 euros

MONTEMONT Marylène
Contrôleur  des
Finances publiques 10 000 € 3 mois 3 000 euros

Article 4 (accueil)
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Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents grade

Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

HILAIRE Richard
Agent  des
Finances
publiques

2 000 € 2 000 € Sans objet Sans objet

MAUCOTEL Josiane
Agent  des
Finances
publiques

2 000 € 2 000 € Sans objet Sans objet

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 
Vosges.

Fait à NEUFCHATEAU, le 05/09/2019

Le comptable

Aurélia FLORENTIN
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-07-01-008

Arrêté de délégation spéciale des missions rattachées au

directeur au 01 07 19

Direction départementale des finances publiques des Vosges - 88-2019-07-01-008 - Arrêté de délégation spéciale des missions rattachées au directeur au 01 07 19 36



Décision de délégations spéciales de signature pour  les missions rattachées

L'Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances
Publiques des Vosges,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut p articulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gesti on budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2009 portant création de la direction départementale des Vosges ;

Vu le décret du 1er octobre 2013 portant nomination de Monsieur Patrick NAERT, Administrateur 
Général des Finances Publiques, en qualité de Directeur Départemental des Finances Publiques 
des Vosges ;

Vu la décision du Directeur Général des Finances Publiques en date du 4 octobre 2013 fixant au 
28 octobre 2013 la date d’installation de Monsieur Patrick NAERT dans les fonctions de Directeur 
Départemental des Finances Publiques des Vosges ;

Vu la circulaire DGFIP/MNRA n° 2013/12/9742 du 30 décembre 2 013 relative à la nouvelle
organisation de la Mission Risques et Audit :

Décide :

Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de
leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Epinal , le 1er juillet 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE   DES FINANCES PUBLIQUES 
DES VOSGES 
25, RUE  ANTOINE HURAULT
BP 51099
88060 EPINAL CEDEX  9
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Article 1 – Mission Politique Immobilière de l'Etat  :

Reçoit délégation de signature dans le cadre de sa mission de Responsable de la Politique
Immobilière de l'Etat :

• M. Pascal VILLEMIN, Inspecteur Divisionnaire Hors Classe des Finances
Publiques

Article 2 – Mission départementale "Risques et Audi t" :

Reçoivent délégation de signature dans le cadre de la mission départementale d’audit à l’effet de
signer :

− les remises de services des comptables relevant de mon autorité et de ma compétence
territoriale ;

− les rapports et procès verbaux des missions d’audit qu’ils ont réalisés à titre principal ;

− ainsi que les correspondances courantes, les envois de documents et accusés de réception
de la mission :

• M. Laurent HUIN, Administrateur des Finances Publiques Adjoint ;

• M. Michel GUILLO, Inspecteur Principal des Finances Publiques ;

• M. Loïc LE BIHAN, Inspecteur Principal des Finances Publiques ;

• M. Frank LEGAIT, Inspecteur Principal des Finances Publiques.

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes émanant de
la mission maîtrise des risques, ainsi que les envois de documents et accusés de réception :

• M. Laurent HUIN, Administrateur des Finances Publiques Adjoint ;

• Mme Anne Lise REMY, Inspectrice des Finances Publiques, responsable de la
cellule qualité comptable.

Article 3 – Mission Communication :

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes dans le
cadre de la mission communication, ainsi que les envois de documents et accusés de réception :

• Mme Elodie PETITFOUR, Inspectrice des Finances Publiques, chargée de la
mission Communication

Article 4 – Assistant de prévention :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes dans le cadre de
la mission assistant de prévention ainsi que les envois de documents et accusés de réception :

• M. Mickaël ROBERT, Inspecteur des Finances Publiques

Article 5

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Epinal le 1er juillet 2019

Le Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges,

Patrick NAERT

Administrateur Général des Finances Publiques

2

Direction départementale des finances publiques des Vosges - 88-2019-07-01-008 - Arrêté de délégation spéciale des missions rattachées au directeur au 01 07 19 38



Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-09-02-009

Arrêté de délégation spéciale du Pôle Gestion et Contrôle

des Particuliers et des Professionnels au 02 09 19

Direction départementale des finances publiques des Vosges - 88-2019-09-02-009 - Arrêté de délégation spéciale du Pôle Gestion et Contrôle des Particuliers et
des Professionnels au 02 09 19 39



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Epinal, l e 2 septembre 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  
DES VOSGES
25, rue Antoine Hurault
BP 51099
88060 EPINAL cedex 9

Arrêté portant délégation de signature

Le Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut p articulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2009 portant création de la direction départementale des Vosges ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 1er octobre 2013 portant nomination de Monsieur Patrick NAERT, Administrateur Général
des Finances Publiques, en qualité de Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges ;

Vu la décision du Directeur Général des Finances Publiques en date du 4 octobre 2013 fixant au 28
octobre 2013 la date d’installation de Monsieur Patrick NAERT dans les fonctions de Directeur
Départemental des Finances Publiques des Vosges ;

Décide :

Sous réserve des délégations consenties en matière de juridiction contentieuse et gracieuse sur la base
du code général des impôts, notamment l’article 408 de son annexe II et du livre des procédures fiscales,
notamment l’article R 247-4, qui font l’objet de décisions spécifiques, des délégations spéciales de
signature sont accordées dans le cadre du pôle Gestion Fiscale aux personnes et dans les conditions
suivantes :
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Article 1     : Division en charge des professionnels, du contrôl e fiscal, des affaires
juridiques et du contentieux

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les documents relatifs aux activités de la
division  :

� M. Thierry CHEVAL, Inspecteur Principal des Finances Publiques, responsable 
de la division

Sont exclues de cette délégation les propositions de poursuites pénales.

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes
émanant de la division, ainsi que les envois et accusés de réception :

� Mme Céline ALOTTO, Inspectrice des Finances Publiques ;

� M Laurent GARROY, Inspecteur des Finances Publiques ;

� Mme Agnès LEGAIT, Inspectrice des Finances Publiques ;

� M. Thomas VACELET, Inspecteur des Finances Publiques ;

� Mme Marie-Cécile DELBO-PERRY, Contrôleur Principal des Finances Publiques ;

� M. Hervé ESCHBACH, Contrôleur Principal des Finances Publiques ;

� Mme Annick JEROME, Contrôleur des Finances Publiques ;

• M. Nicolas DRAN, Contrôleur des Finances Publiques.

Reçoit en outre délégation de signature à l’effet de signer les demandes formelles
adressées au conciliateur fiscal départemental (lettre d’attente, demande anticipée,
demande de situation du dossier, courriers nécessaires à l’instruction des demandes) :

� Mme Annick JEROME, Contrôleur des Finances Publiques ;

• M. Hervé ESCHBACH, Contrôleur Principal des Finances Publiques.

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les courriers nécessaires à
l’instruction et au traitement des demandes de remboursement de crédits de TVA :

� M. Hervé ESCHBACH, Contrôleur Principal des Finances Publiques ;

� Mme Annick JEROME, Contrôleur des Finances Publiques ;

Reçoit, en tant que secrétaire permanent de la Commission des Chefs des Services
Financiers et des représentants des organismes de Sécurité Sociale et de l’assurance
chômage (CCSF), délégation de signature à l’effet de signer les correspondances
nécessaires pour la constitution des dossiers, les accusés de réception et les rappels
concernant les dossiers examinés par la CCSF :

� Mme Céline ALOTTO, Inspectrice des Finances Publiques, chargée de mission
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Article 2     : Division en charge des particuliers, du foncier e t du recouvrement forcé
des particuliers, des professionnels et des amendes

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les documents relatifs aux activités de la
division :

� Mme Nathalie PIERRAT, Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques,
responsable de la division

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes
émanant du service, ainsi que les envois de documents et accusées de réception :

� Mme Béatrice ANAH, Inspectrice des Finances Publiques ;

� M. Maxime BRUNET, Inspecteur des Finances Publiques ;

� Mme Sandrine CHARRON, Inspectrice des Finances Publiques ;

� Mme Lætitia DALLE, Inspectrice des Finances Publiques ;

� Mme Marielle GUILBERT, Inspectrice des Finances Publiques ;

� Mme Nicole JASINSKI, Inspectrice des Finances Publiques ;

� Mme Florence POYET, Inspectrice des Finances Publiques ;

� Mme Céline THELLIEZ, Inspectrice des Finances Publiques ;

� M. Patrick GUIVERT, Contrôleur des Finances Publiques.

Reçoivent en outre délégation de signature à l’effet de signer les demandes formelles
adressées au conciliateur fiscal départemental (lettre d’attente, demande anticipée,
demande de situation du dossier, courriers nécessaires à l’instruction des demandes) :

� Mme Sandrine CHARRON, Inspectrice des Finances Publiques ;

� Mme Florence POYET, Inspectrice des Finances Publiques.

Article 3     : Affaires générales

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes
émanant du service, ainsi que les envois de documents et accusés de réception :

� M. Patrice FY, Inspecteur des Finances Publiques ;

� M. Nicolas DRAN, Contrôleur des Finances Publiques ;

� Mme Ingrid GREINER, Agent Administratif Principal des Finances Publiques ;

� Mme Brigitte SINGRELIN, Contrôleur des Finances Publiques.
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Article 4     :

Lorsque les délégations sont faites sous conditions ou avec réserves, ces clauses ne
concernent que le délégataire. Elles ne sont pas opposables aux tiers et ne peuvent être
revendiquées par eux.

Chacun des délégataires peut agir seul.

Article 5     :

La présente décision abroge les décisions antérieures. Elle sera publiée au recueil des
actes administratifs du département des Vosges.

Fait à Epinal, le 2 septembre 2019

Le Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges

Patrick NAERT

Administrateur Général des Finances Publiques
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges
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Arrêté délégation de signature Pôle Contrôle des Revenus

et Patrimoine au 02 09 19
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

La responsable du pôle de contrôle des revenus patrimoniaux d’EPINAL,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

En  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  partielle  ou  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération
ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

M. Michel URQUIA

Mme Nathalie VIARD

M. Philippe VALDENAIRE

M. Martial VARIGNY

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
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Mme Brigitte ROUSSEAU

Mme Laurence JEANDESBOZ

Mme Cécile MERTENS

Mme Clotilde MATHIEU

Mme Aude BOUROTTE

M. PETIT Philippe

M. BAUDOUIN Samuel

Article 3

Le présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  du  département  des

Vosges.

Fait à EPINAL, le 2 septembre 2019

La responsable

Marie-Hélène ROUSSEL
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-09-02-003

Arrêté délégation de signature Pôle de Recouvrement

Spécialisé au 02 09 19
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé des Vosges.

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à Mme LESGOURGUES Laurence adjointe au responsable du Pôle de
Recouvrement Spécialisé des Vosges, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 20 000 € ;

2°)  les documents nécessaires à l’exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans
limite de montant ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
6 mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents grade

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

BOPP Muriel Inspectrice 10 000 € 6 mois 15 000 €

GARROY Laurent Inspecteur 15 000 € 6 mois 15 000 €

MAIZIERE Maryse Contrôleuse Principale 10 000 € 6 mois 15 000 €

DEMILLY Sandrine Contrôleuse 10 000 € 6 mois 15 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 

Vosges.

Fait à Épinal, le  2 septembre 2019

Le comptable

Marie-José VIARD
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-09-02-004

Arrêté délégation de signature Service des Impôts des

Entreprises Épinal au 02 09 19
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises d’EPINAL.

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin  2009 relatif  au x services déconcentrés de la  direction générale  des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son

article 16 ;

Arrête :

Article 1 er (adjoint)

Délégation de signature est  donnée à Madame DUCHENE-BOMONT Marine,  Inspectrice des Finances Publiques,

adjoint au responsable du service des impôts des entreprises d’EPINAL, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000

€ ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en fonction de la  valeur  ajoutée  de contribution économique

territoriale,  sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort  du

service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;

5°) les documents nécessaires à l’exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de

montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et

porter sur une somme supérieure à 48 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2 (assiette)

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions

d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux

fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des  finances publiques désignés ci-après 

Nom et Prénom Grade

DUCHENE-BOMONT Marine Inspectrice

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des  finances publiques désignés ci-après :

Nom et Prénom Grade Nom et Prénom Grade

CLAUDEL Fabienne Contrôleuse Principale DECHANET Dominique Contrôleuse

BUSSMANN Philippe Contrôleur Principal COSTEY Anthony Contrôleur

MATHIEU Christine Contrôleuse Principale MULLER Corinne Contrôleuse

BEDEL Sandrine Contrôleuse Principale MAROT Jean-Rémy Contrôleur

ORY Nathalie Contrôleuse Principale MOURIES Sylvie Contrôleuse

COSTEY Laure Contrôleuse

PERNOT Jérémy Contrôleur

PARMENTIER Frédérique Contrôleuse

PUYBAREAU Sylvie Contrôleuse

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finan ces publiques de catégorie C désignés ci-après :

GUYOT Christine Agent d’Adm. Principal

KIMMEL Deborah Agent d’Adm. Principal

LAROCHE Pascale Agent d’Adm. Principal

ZANIN Eugénie Agent d’Adm. Principal

Article 3 (recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalité s et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet,

dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans

le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

4°)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les  déclarations  de

créances ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents grade

Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BUSSMANN Philippe Contrôleur
Principal 10 000 € 10 000 € 6 mois 40 000 €

MAROT Jean-Rémy Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 30 000 €

GUYOT Christine Agent d’Adm.
Principal 2 000 € 2 000 € 6 mois 20 000 €

ZANIN Eugénie Agent d’Adm.
Principal 2 000 € 2 000 € 6 mois 20 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des Vosges.

Fait à Epinal, le 2 septembre 2019

Le comptable

Denis DELARUE
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-09-01-001

Arrêté délégation de signature Service des Impôts des

Entreprises St Dié au 02 09 19

Direction départementale des finances publiques des Vosges - 88-2019-09-01-001 - Arrêté délégation de signature Service des Impôts des Entreprises St Dié au
02 09 19 54



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de SAINT-DIE DES VOSGES

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme PICHON Isabelle,  inspectrice,  adjointe  au  responsable  du
service des impôts des entreprises de SAINT-DIE DES VOSGES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ;

5°)  les documents  nécessaires  à l’exécution comptab le des décisions contentieuses et  gracieuses sans
limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
N mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2 
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Délégation  de  signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des  finances publiques désignés ci-après :

PICHON Isabelle COLIN Hervé

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des  finances publiques désignés ci-après :

GEORGEL Véronique CHOFFEL Eric BARJOU Jean-Marie BIRI Vincent

KENNER Corinne HAXAIRE Valérie TISSERAND Hervé

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finan ces publiques de catégorie C désignés ci-après :

GERARD Alyssia

Article 3 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalité s et aux frais de poursuites et portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents grade

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

PICHON Isabelle inspectrice 15 000€ 6 mois 15 000€

COLIN Hervé inspecteur 15 000€ 6 mois 15 000€

GEORGEL Véronique
Contrôleuse
principale

10 000€ 6 mois 10 000€

CHOFFEL Eric Contrôleur principal 10 000€ 6 mois 10 000€

HAXAIRE Valérie Contrôleur 10 000€ 6 mois 10 000€

BARJOU Jean-Marie Contrôleur 10 000€ 6 mois 10 000€

KENNER Corinne Contrôleur 10 000€ 6 mois 10 000€

TISSERAND Hervé Contrôleur 10 000€ 6 mois 10 000€

BIRI Vincent Contrôleur 10 000€ 6 mois 10 000€

GERARD Alyssia Agent administratif 2 000€ 6 mois 2 000€
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Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents grade

Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

PICHON Isabelle inspectrice 15 000€ 15 000€ 6 mois 15 000€

COLIN Hervé inspecteur 15 000€ 15 000€ 6 mois 15 000€

GEORGEL
Véronique

Contrôleuse
principale

10 000€ 10 000€ 6 mois 10 000€

CHOFFEL Eric
Contrôleur
principal 10 000€ 10 000€ 6 mois 10 000€

HAXAIRE Valérie Contrôleur 10 000€ 10 000€ 6 mois 10 000€

BARJOU Jean-Marie Contrôleur 10 000€ 10 000€ 6 mois 10 000€

KENNER Corinne Contrôleur 10 000€ 10 000€ 6 mois 10 000€

TISSERAND Hervé Contrôleur 10 000€ 10 000€ 6 mois 10 000€

BIRI Vincent Contrôleur 10 000€ 10 000€ 6 mois 10 000€

GERARD Alyssia
Agent

administratif
2 000€ 2 000€ 6 mois 2 000€

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 

Vosges.

Fait à SAINT-DIE DES  VOSGES, le 01/09/2019 
______________

Le comptable

François SAFAH
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-09-01-002

Arrêté délégation de signature Service des Impôts des

Particuliers Epinal au 01/09/19
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers d'Epinal

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er (adjoint)

Délégation de signature est donnée à  Madame THOMY Florence ,  Inspectrice divisionnaire des finances
publiques, adjointe au responsable du service des impôts des particuliers d'Epinal,  et  à  Monsieur Eric
DELBO , Inspecteur des finances publiques, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de conte ntieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;

3°)  les documents nécessaires à l’exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
12 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2 (assiette)

Délégation  de  signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des  finances publiques désignés ci-après :

NOM Prénom

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des fina nces publiques de catégorie B désignés ci-après :

RIGHI Samia PAROUTY Pascale

DURUISSEAU Yohann

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finan ces publiques de catégorie C désignés ci-après :

KURTZEMANN Céline RICHARD Sylvie MEUNIER Sophie

PIERRON Suzelle EURIAT Catherine MORETTI Josiane

DRUART Estelle DELON Guillaume LAGNEAUX Isabelle

CHAMPREUX Noël MALBRUN Clémence MENDES Mickael

Article 3 (recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalit és et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents grade

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ULMER Cathy B Néant 10 mois 5 000 €

MARANDEL Philippe B Néant 10 mois 5 000 €

TOTEL Françoise B Néant 10 mois 5 000 €

CLEMENT Valérie B Néant 10 mois 5 000 €

VANCON Carine C Néant   3 mois 3 000 €

MAURICE Norbert C Néant   3 mois 3 000 €

WINDELS Marc C Néant   3 mois 3 000 €

Article 4 (accueil)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents grade

Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

PAROUTY Pascale B 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

RIVET Marlène C   2 000 € Néant 3 mois 3 000 €

ENCLOS Marine C   2 000 € Néant 3 mois 3 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 
Vosges.

Fait à Epinal, le 1er Septembre 2019
Le comptable

Franck GEORGES-BERNARD
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-08-30-006

Arrêté délégation de signature Service Publicité Foncière

et Enregistrement au 30 08 19
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service de la publicité foncière et de l'enregistrement d' EPINAL 
_________________,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature  est  donnée à Madame KOPFHAMMER Anne,  inspectrice et  à  Monsieur  JUND
Thomas,  inspecteur,  au  Service  de  la  Publicité  Foncière  et  de  l'Enregistrement  d'  EPINAL,  à  l’effet  de
signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 15 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 15 000 € ;

3°)  les documents nécessaires à l’exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et, plus
généralement, tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux
agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
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HACHET Maurice BERTRAND Sandrine

THIRIET Daniel LOZACH Gérard JACQUEMET Aurélie

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 

Vosges.

Fait à EPINAL, le 30/08/2019

Le comptable

Marc LHUILLIER
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2019-09-02-005

Arrêté délégation de signature Trésorerie de Cornimont au

02 09 19
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Arrêté portant délégation de signature

Le comptable public, responsable du Centre des Finances Publiques de Cornimont, 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les article L247 et R*247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le  décret  n°2012-1246 du  7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Alexandre MOUGIN, en sa qualité d'adjoint du soussigné, à

l'effet de signer :

1°) les décision gracieuses relatives aux pénalités et majorations de recouvrement, aux intérêts moratoires et

aux frais de poursuite et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné :

a- les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et

porter sur une somme supérieure à 10 000 €,

b- les avis de mise en recouvrement,

c- l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de

créances ainsi que pour ester en justice,

d- tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décision gracieuses relatives aux pénalités et majorations de recouvrement, aux intérêts moratoires et

aux frais  de poursuite et  portant remise,  modération ou rejet,  dans la  limite précisée dans le tableau ci-

dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et  de montant

indiquées dans le tableau ci-dessous ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de

créances ;

aux agents désignés ci-après :
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nom et prénom
des agents

grade
limite des
décisions

gracieuses

durée
maximale

pour laquelle
un délai de

paiement peut
être accordé

somme
maximale

pour laquelle
un délai de

paiement peut
être accordé

seuil maximal
des actes de

poursuite

seuil maximal
des

déclarations
de créances

BELLY Sylvie contrôleuse 1 000 € 12 5 000 € 25 000 € 25 000 €

GENTILHOMME
Christophe

contrôleur 1 000 € 12 5 000 € 25 000 € 25 000 €

JOYEUX Isabelle contrôleuse 1 000 € 12 5 000 € 25 000 € 25 000 €

THIRIET
Christophe

agent
administratif

principal
1 000 € 12 5 000 € 25 000 € 25 000 €

Article 3

Les présentes délégations ne sont applicables qu'en l'absence du comptable soussigné.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Vosges. Il prendra effet au

2 septembre 2019.

A Cornimont, le 2 septembre 2019.

Le comptable public,

responsable du Centre des Finances Publiques de Cornimont,

Patrick CHABEAUDIE

Direction départementale des finances publiques des Vosges - 88-2019-09-02-005 - Arrêté délégation de signature Trésorerie de Cornimont au 02 09 19 67



Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-08-26-007

Arrêté n° 578/2019 du 26 août 2019 portant dérogation

individuelle à titre temporaire à l'interdiction de circulation

des véhicules de transport de marchandises à certaines

périodes pour un véhicule de plus de 7,5 tonnes de PTAC

exploité par l'entreprise de transports SARL BOUGEL

TRAVAUX PUBLICS domiciliée 6 rue des Jardins -

88000 CHANTRAINE
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service  Connaissance Territoriale et 
Sécurité

   

Bureau Sécurité Routière

                                          DEROGATION INDIVIDUELLE A TITRE TEMPORAIRE

Arrêté n°578/2019 du 26 août 2019
portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des

véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour un véhicule de plus de
7,5 tonnes de PTAC exploité par l’entreprise de transports SARL BOUGEL TRAVAUX

PUBLICS domiciliée :  6, rue des Jardins 88000 CHANTRAINE

LE PREFET DES VOSGES,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de  transport  de  marchandises  de  plus  de  7,5  tonnes  de  PTAC  à  certaines  périodes  et
notamment son article 5.II.7° ;

Vu la  demande  présentée  le  25  juillet  2019 par  la  société  SARL BOUGEL TRAVAUX
PUBLICS domiciliée : 6, rue des Jardins 88000 CHANTRAINE ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant Monsieur Pierre ORY, préfet des Vosges ;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  8  avril  2015  nommant  Monsieur  Yann  DACQUAY,  directeur
départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à Monsieur
Yann DACQUAY, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu  la  décision  en date  du 12 avril  2019 portant  subdélégation  de signature  du Directeur
départemental  des  territoires  à  Madame  Nadège  VILLIAUME,  cheffe  du  pôle  sécurité
routière ;

Considérant  que la circulation des véhicules de transport de marchandises ou de matériels
exploités par l’entreprise susvisée permet de contribuer à l’exécution de services publics ou
de services d’urgence afin de répondre à des besoins collectifs immédiats.

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

Arrête

Article  1  – Les  6  véhicules  exploités  par  l’entreprise  de  transports  SARL  BOUGEL
TRAVAUX PUBLICS domiciliée : 6, rue des Jardins 88000 CHANTRAINE,  désignés ci-
après  et immatriculés :  CL-136-ZH ;  ED-168-KB ;  EF-254-BZ ;  CT-239-JA ;  EZ-931-
MB  ; BW-163-BR pouvant étre attelés aux bennes immatriculées : EM-650-VE ; DK-621-
NT sont autorisés à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l’arrêté ministériel du 2 mars
2015 relatif aux interdictions de circulation générales et complémentaires des véhicules de
transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC.
L’entrepreneur est toutefois autorisé à remplacer le véhicule tracteur, en cas d’immobilisation
par panne ou incident survenu inopinément, par un autre tracteur.

Article 2 - Cette dérogation est accordée pour le transport : 
-de  divers  matériels  et  matériaux  dans  le  cadre  d’intervention  d’urgence  sur  les

réseaux d’eau potable ou pour le débouchage des réseaux d’assainissement gérés par la 
Lyonnaise des eaux 
-des déchets provenant des activités de fouilles ou de vidange et nettoyage divers liés à
ces interventions ;

Elle est valable, uniquement pour des interventions urgentes dûment justifiées et nécessitant
une intervention impérative, pour une période d’un an du dimanche 1er septembre 2019 au
lundi 31 août 2020, pour des trajets aller et retour, à l’intérieur du département des Vosges,
entre le lieu de stationnement des véhicules du dépôt de l’entreprise situé au lieu dit : Les
Chétys devant le bois à 88390 SANCHEY vers les lieux d’interventions dans les secteurs
géographiques  et  environs  des  communes  d’Epinal ;  Chantraine ;  Golbey ;  Dogneville ;
Deyvillers ;  Vittel ;  Contrexeville ;  Uxegney ;  Les  Forges ;  Sanchey ;  Chaumousey ;
Domèvre-sur-Avière ; Aydoilles et Jeuxey.  
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Article 3 - Le responsable du véhicule doit pouvoir fournir les justificatifs, en cas de contrôle
auprès des agents de l’autorité compétente, de la conformité du transport effectué au regard
des dispositions de la présente dérogation.
Une  copie  du  présent  arrêté  et  de  son  annexe  doit  se  trouver  à  bord  du  véhicule  et
obligatoirement complétée par son titulaire avant le départ du véhicule en y indiquant la date
du déplacement.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 5 -  Le Directeur départemental des territoires et le Commandant du groupement de
gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié au responsable légal de l’entreprise  de transports  SARL BOUGEL TRAVAUX
PUBLICS domiciliée : 6, rue des Jardins 88000 CHANTRAINE.

Fait à Epinal, le 26 août 2019

   Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe du pôle Sécurité routière

SIGNE

Nadège VILLIAUME

Délais et voies de recours :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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ANNEXE à l’arrêté préfectoral n°578/2019 du 26 août 2019
Article R.411-18 du Code de la route – Article 5 II de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015

Dérogation temporaire aux interdictions de circulations générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015

(VÉHICULE UTILISE DANS LE CADRE DE L’AUTORISATION)

Date de déplacement
(1)

Identification du
véhicule tracteur (1)

Si autre que celui désigné au recto
Date du déplacement (1)

Identification du
véhicule tracteur (1)

Si autre que celui désigné au recto

(1) Ces mentions doivent obligatoirement être portées par le transporteur ou son préposé avant le départ du 
véhicule sous peine de perdre le bénéfice de l’autorisation.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-08-29-004

Arrêté n° 589/2019 du 29 août 2019 portant dérogation

individuelle à titre temporaire à l'interdiction de circulation

des véhicules de transport de marchandises à certaines

périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC

exploités par l'entreprise de transports BLONDEL

domiciliée 23 rue Guy De Place ) 68800 VIEUX THANN
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Connaissance Territoriale et 
Sécurité

   

Bureau Sécurité Routière

                                          DÉROGATION INDIVIDUELLE A TITRE TEMPORAIRE

Arrêté n°589/2019 du 29 août 2019
portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des

véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus
de 7,5 tonnes de PTAC exploité par l’entreprise de transports BLONDEL domiciliée :

23 rue Guy De Place à 68 800 VIEUX THANN

LE PRÉFET DES VOSGES,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de  transport  de  marchandises  de  plus  de  7,5  tonnes  de  PTAC  à  certaines  périodes  et
notamment son article 5.II.6° ;

Vu la demande présentée le 07 août 2019 par la société ANTARGAZ-FINAGAZ, domiciliée
19 bis rue du Champ Martin à 35 770 VERN SUR SEICHE ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant Monsieur Pierre ORY, préfet des Vosges ;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  8  avril  2015  nommant  Monsieur  Yann  DACQUAY,  directeur
départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à Monsieur
Yann DACQUAY, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la  décision  en date  du 12 avril  2019 portant  subdélégation  de  signature  du Directeur
départemental  des  territoires  à  Madame  Nadège  VILLIAUME,  cheffe  du  pôle  sécurité
routière ;

Vu l’avis favorable du Préfet de chaque département des lieux d’arrivée : l’Aube en date du
26/08/2019, la Côte-d’Or en date du 09/08/2019, la Haute-Marne en date du 26/08/2019, la
Haute-Saône en date du 13/08/2019, la Meurthe-et-Moselle en date du 09/08/2019 ;

Considérant que  la  circulation  des  véhicules  de  transport  de  marchandises  exploités  par
l’entreprise susvisée est nécessaire au fonctionnement en service continu de certains services
ou unités de production ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

Arrête

Article  1  – Les  véhicules  tracteurs  avec  semi-remorque,  exploités  par  l’entreprise  de
transports   BLONDEL domiciliée : 23 rue Guy De Place 68800 VIEUX THANN, désignés
ci-après et immatriculés : les 8 véhicules tracteurs AL-439-RF ; AL-537-FR ; CC-956-QY ;
CE-955-QV ;  CN-990-WB ;  CP-868-VK ;  CK-258-QQ ;  CN-980-WB attelés  aux  5  semi-
remorques  AY-776-HK ;  CN-135-EE ;  DA-806-EB ;  DK-377-TS ;  DL-300-MB  sont
autorisés à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l’arrêté ministériel du 2 mars 2015
relatif  aux  interdictions  de  circulation  générales  et  complémentaires  des  véhicules  de
transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC.
L’entrepreneur est toutefois autorisé à remplacer le véhicule tracteur, en cas d’immobilisation
par panne ou incident survenu inopinément, par un autre tracteur.

Article  2 -  Cette  dérogation  est  accordée  pour  le  transport  d’hydrocarbures  gazeux  en
mélange liquéfié (classe 2,2°F – ONU 1965), nécessaire à l’approvisionnement des unités de
séchage des maïs.
Elle est valable du 15 septembre 2019 au 29 décembre 2019 inclus pour des trajets aller et
retour, à charge ou à vide, entre le lieu de départ des véhicules stationnés sur le dépôt MGE
situé 88 150 THAON LES VOSGES vers les divers  lieux de livraison implantés  dans  les
départements  de l’Aube, de la Côte-d’Or,  de la Haute-Marne,  de la Haute-Saône et  de la
Meurthe-et-Moselle.

Article 3 - Le responsable du véhicule doit pouvoir fournir les justificatifs, en cas de contrôle
auprès des agents de l’autorité compétente, de la conformité du transport effectué au regard
des dispositions de la présente dérogation.
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Une  copie  du  présent  arrêté  et  de  son  annexe  doit  se  trouver  à  bord  du  véhicule  et
obligatoirement complétée par son titulaire avant le départ du véhicule en y indiquant la date
du déplacement.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
au RAA.

Article 5 -  Le Directeur départemental des territoires et le Commandant du groupement de
gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié au responsable légal de l’entreprise de transports BLONDEL domiciliée : 23 rue
Guy de PLACE 68800 THANN LE VIEUX.

Fait à Épinal, le 29 août 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe du pôle Sécurité routière

SIGNE

Nadège VILLIAUME

Délais et voies de recours :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au RAA.
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ANNEXE à l’arrêté préfectoral n°589/2019 du 29 août 2019
Article R.411-18 du Code de la route – Article 5 II de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015

Dérogation temporaire aux interdictions de circulations générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015

(VÉHICULE UTILISE DANS LE CADRE DE L’AUTORISATION)

Date de déplacement
(1)

Identification du
véhicule tracteur (1)

Si autre que celui désigné au recto
Date du déplacement (1)

Identification du
véhicule tracteur (1)

Si autre que celui désigné au recto

(1) Ces mentions doivent obligatoirement être portées par le transporteur ou son préposé avant le départ du 
véhicule sous peine de perdre le bénéfice de l’autorisation.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-09-03-004

Arrêté n° 591/2019/DDT

portant autorisation d’installer deux enseignes sur façade
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Environnement et Risques

Arrêté n° 591/2019/DDT

portant autorisation d’installer deux enseignes sur façade

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.581-18, L.581-21, R.581-
9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;
 

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à M.
Yann DACQUAY, Directeur Départemental des Territoires des Vosges ;

Vu   la décision de subdélégation de signature du 12 avril 2019 relative aux
attributions de la direction départementale des territoires données par M. Yann DACQUAY,
directeur départemental des territoires des Vosges, à Mme Nathalie KOBES, ingénieure en
cheffe des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du service environnement et risques ; 

Vu   cette même décision donnant subdélégation de signature à Mme Hélène
BILQUEZ, en cas d’absence ou d’empêchement de la cheffe du service environnement et
risques ; 

Vu la demande d’autorisation préalable présentée par Monsieur Thierry PENIDE
concernant un remplacement d’enseignes sur façade relatives à l’activité commerciale “Bar
Aux Sports” située 63 Rue du Général Leclerc dans la commune de Mirecourt, réceptionnée à
la Direction Départementale des Territoires le 5 août 2019 et enregistrée sous le numéro AP
088 304 19 0057 ;

Considérant que le projet est soumis à autorisation préalable en raison de son inclusion dans le
périmètre d’un site patrimonial remarquable ;

Considérant l’accord de l’architecte des Bâtiments de France en date du 29 août 2019 ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête :

Article 1er - L’autorisation d’installer deux enseignes sur façade au bénéfice de l’activité
commerciale “Bar Aux Sports” située 63 Rue du Général Leclerc dans la commune de
Mirecourt est accordée :

Article 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le 3 septembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation

Pour le Directeur Départemental des Territoires

La Cheffe de Service de l’Environnement 

et des Risques,

Signé

Nathalie KOBES

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-09-03-002

Arrêté n° 592/2019/DDT

portant autorisation d’installer une enseigne sur façade
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Environnement et Risques

Arrêté n° 592/2019/DDT

portant autorisation d’installer une enseigne sur façade

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.581-18, L.581-21, R.581-
9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;
 

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à M.
Yann DACQUAY, Directeur Départemental des Territoires des Vosges ;

Vu   la décision de subdélégation de signature du 12 avril 2019 relative aux
attributions de la direction départementale des territoires données par M. Yann DACQUAY,
directeur départemental des territoires des Vosges, à Mme Nathalie KOBES, ingénieure en
cheffe des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du service environnement et risques ; 

Vu   cette même décision donnant subdélégation de signature à Mme Hélène
BILQUEZ, en cas d’absence ou d’empêchement de la cheffe du service environnement et
risques ; 

Vu la demande d’autorisation préalable présentée par Monsieur Jean-Marc
BAUDINAT concernant une nouvelle installation d’enseigne sur façade relative à l’activité
“Bar De L’Union” située 28 Rue Jules Ferry dans la commune de Raon-L’Etape, réceptionnée
à la Direction Départementale des Territoires le 26 juillet 2019 et enregistrée sous le numéro
AP 088 372 19 0052 ;

Considérant que le projet est soumis à autorisation préalable en raison de son inclusion dans le
périmètre d’un site patrimonial remarquable ;

Considérant l’accord, assorti d’une prescription et de recommandations, de l’architecte des
Bâtiments de France en date du 29 août 2019 ;

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2019-09-03-002 - Arrêté n° 592/2019/DDT

portant autorisation d’installer une enseigne sur façade 82



Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête :

Article 1er - L’autorisation d’installer une enseigne sur façade au bénéfice de l’activité “Bar
De L’Union” située 28 Rue Jules Ferry dans la commune de Raon-L’Etape est accordée sous
réserve de la prescription suivante :

– afin que l’enseigne ne soit pas disproportionnée et que le rez-de-chaussée commercial ne
soit pas en rupture avec les niveaux supérieurs, la hauteur du lettrage de l’enseigne n’excédera
pas 0,30 m.

Il conviendra également de prendre en compte les recommandations suivantes :

– la devanture actuelle ne sera pas recouverte d’un placage ;
– la devanture sera repeinte dans une teinte moins sombre (ex : RAL 7023, 7030, 7038 ,…) ;
– la porte d’entrée située à gauche et donnant accès à l’étage sera repeinte dans la même teinte
que la devanture.

Article 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation

Pour le Directeur Départemental des Territoires

La Cheffe de Service de l’Environnement 

et des Risques,

Signé

Nathalie KOBES

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-05-27-006

Réalisation forage  pour le stade  BULGNEVILLE
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PRÉFET DES VOSGES

RÉCÉPISSÉ DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DÉCLARATION
CONCERNANT

LA RÉALISATION D'UN FORAGE D'EAU POUR L'ARROSAGE DU STADE

COMMUNE DE BULGNEVILLE

DOSSIER N° 88-2019-00090

Le Préfet des Vosges
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ATTENTION     : CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX.

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret du Président de la République du 8 décembre 2017 portant nomination de Monsieur
Pierre ORY en qualité de préfet des Vosges ;

VU l’arrêté du Premier ministre en date du 8 avril 2015 nommant M. Yann DACQUAY directeur
départemental des territoires des Vosges ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 30 janvier 2018 nommant Mme Patricia BOURGEOIS,
directrice départementale adjointe des territoires des Vosges ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-245 du 20 mars 2019 portant organisation de la direction
départementale des territoires des Vosges ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à M. Yann
DACQUAY, directeur départemental des territoires des Vosges ; 

VU la décision en date du 12 avril 2019 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires à Madame Nathalie KOBES, ingénieure en chef des ponts, des eaux et
des forêts, Cheffe du Service de l'Environnement et des Risques ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 16 Mai 2019, présenté par la commune de BULGNEVILLE représenté par
Monsieur FRANQUEVILLE Christian, son Maire, enregistré sous le n° 88-2019-00090 et relatif à la
réalisation d'un forage d'eau pour l'arrosage du stade ;

1/4

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2019-05-27-006 - Réalisation forage  pour le stade  BULGNEVILLE 85



donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

COMMUNE DE BULGNEVILLE 
105, rue de l'Hôtel de Ville 

B.P. 2
88140 BULGNEVILLE

concernant : La réalisation d'un forage d'eau pour l'arrosage du stade

dont la réalisation est prévue dans la commune de BULGNEVILLE

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la
surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux
souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Rappel pour les cours d'eau de 1ère catégorie : Les travaux dans le lit mineur des cours
d'eau de première catégorie piscicole sont interdits entre le 1er novembre et les 31 mars de
chaque année.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 16 Juillet 2019, correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être fait une éventuelle opposition motivée à la déclaration par l'administration, conformément à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront alors adressées à la mairie de BULGNEVILLE

où cette opération doit être réalisée, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois pour
information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des VOSGES
durant une période d'au moins six mois.
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Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut
également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-51 du code de l’environnement, la mise en service de
l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être
conformes au dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé, pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A ÉPINAL, le 27 mai 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par
délégation,
Pour la Cheffe du Service de l'Environnement et des 
Risques, 
La Cheffe de Service Adjointe,

SIGNE

H. BILQUEZ

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.1.0)
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-06-24-013

Récépissé de déclaration d'un projet de forage d'essai à

ARCHES
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PRÉFET DES VOSGES

RÉCÉPISSÉ DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DÉCLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
LA DÉCLARATION D'UN PROJET DE FORAGE D'ESSAI

COMMUNE DE ARCHES

DOSSIER N° 88-2019-00054

Le Préfet des Vosges
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret du Président de la République du 8 décembre 2017 portant nomination de Monsieur
Pierre ORY en qualité de préfet des Vosges ;

VU l’arrêté du Premier ministre en date du 8 avril 2015 nommant M. Yann DACQUAY directeur
départemental des territoires des Vosges ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 30 janvier 2018 nommant Mme Patricia BOURGEOIS,
directrice départementale adjointe des territoires des Vosges ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-245 du 20 mars 2019 portant organisation de la direction
départementale des territoires des Vosges ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à M. Yann
DACQUAY, directeur départemental des territoires des Vosges ; 

VU la décision en date du 12 avril 2019 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires à Madame Nathalie KOBES, ingénieure en chef des ponts, des eaux et
des forêts, Cheffe du Service de l'Environnement et des Risques ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 24 Juin 2019, présenté par SUSTAIN VOSGES représenté par Monsieur Billard
Noël, enregistré sous le n° 88-2019-00054 et relatif à la déclaration d'un projet de forage d'essai ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :
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SUSTAIN VOSGES 
CENTRE D AFFAIRE SOFFINANCES

11 RUE LOUVAIN
92400 COURBEVOIE

concernant : La déclaration d'un projet de forage d'essai

dont la réalisation est prévue dans la commune d' ARCHES

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la
surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux
souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie d' ARCHES

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des VOSGES
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie, et par le
déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire
l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-51 du code de l’environnement, la mise en service de
l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être
conformes au dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé, pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
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En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A ÉPINAL, le 24 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par
délégation,
Pour la Cheffe du Service de l'Environnement et des 
Risques, 
                  La Cheffe de Service Adjointe,

SIGNE

                                 H. BILQUEZ

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.1.0)
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-05-22-003

Régularisation prise d'eau à charmes
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PRÉFET DES VOSGES

RÉCÉPISSÉ DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DÉCLARATION
CONCERNANT

LA RÉGULARISATION D'UNE PRISE D'EAU DANS LA MOSELLE À VOCATION

D'UTILISATION INDUSTRIELLE

COMMUNE DE CHARMES

DOSSIER N° 88-2019-00093

Le Préfet des Vosges
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ATTENTION     : CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX.

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret du Président de la République du 8 décembre 2017 portant nomination de Monsieur
Pierre ORY en qualité de préfet des Vosges ;

VU l’arrêté du Premier ministre en date du 8 avril 2015 nommant M. Yann DACQUAY directeur
départemental des territoires des Vosges ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 30 janvier 2018 nommant Mme Patricia BOURGEOIS,
directrice départementale adjointe des territoires des Vosges ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-245 du 20 mars 2019 portant organisation de la direction
départementale des territoires des Vosges ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à M. Yann
DACQUAY, directeur départemental des territoires des Vosges ; 

VU la décision en date du 12 avril 2019 portant subdélégation de signature du directeur départemental
des territoires à Madame Nathalie KOBES, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts,
Cheffe du Service de l'Environnement et des Risques ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 22 Mai 2019, présenté par la commune de CHARMES, représentée par Monsieur
COLIN Robert, son Maire, enregistré sous le n° 88-2019-00093 et relatif à la régularisation d'une prise
d'eau dans la Moselle à vocation d'utilisation industrielle ;
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donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

COMMUNE DE CHARMES 
place Henri Breton
88130 CHARMES

concernant : La Régularisation d'une prise d'eau dans la Moselle à vocation d'utilisation
industrielle

dont la réalisation est prévue dans la commune de CHARMES

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la
surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux
souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Rappel pour les cours d'eau de 1ère catégorie : Les travaux dans le lit mineur des cours
d'eau de première catégorie piscicole sont interdits entre le 1er novembre et les 31 mars de
chaque année.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 22 Juillet 2019, correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être fait une éventuelle opposition motivée à la déclaration par l'administration, conformément à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront alors adressées à la mairie de CHARMES

où cette opération doit être réalisée, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois pour
information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des VOSGES
durant une période d'au moins six mois.
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Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut
également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-51 du code de l’environnement, la mise en service de
l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être
conformes au dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé, pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A ÉPINAL, le 22 Mai 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par
délégation,
Pour la Cheffe du Service de l'Environnement et des 
Risques, 
La Cheffe Adjointe,

SIGNE

H. BILQUEZ

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.1.0)
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Prefecture des Vosges

88-2019-09-03-001

arrêté autorisant une dérogation aux règles de survol à

basse altitude à la société "Hélicoptères de France"
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Préfet des Vosges

CABINET 

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ

autorisant une dérogation aux règles de survol à basse altitude 
à la société « HELICOPTERES DE FRANCE »

Le Préfet des VOSGES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code des Transports ;

VU le Code de l’Aviation Civile et notamment l’article R.131-1 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  10  octobre  1957  réglementant  le  survol  des  agglomérations  et  des
rassemblements de personnes et des animaux ;

VU l’arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU l’arrêté du Ministre de l’équipement, des transports et du tourisme du 24 juillet 1991 modifié, relatif
aux conditions d’utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté  du  11  décembre  2014  relatif  à  la  mise  en  œuvre  du  règlement  d’exécution  (UE)  de  la
commission  du  26  septembre  2012  établissant  les  règles  de  l’air  communes  et  des  dispositions
opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation aérienne ;

VU le règlement d’exécution (UE) n° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation aérienne et notamment les articles
SERA 3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue, ainsi que
les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du
règlement d’exécution (UE) n° 923/2012 modifié ;
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VU la demande reçue le 23 juillet 2019 par laquelle Monsieur Silvère TOYON-POPE, représentant la
Société « HELICOPTERES DE FRANCE » - sise 19, rue Germain Sommeiller à ANNEMASSE
(74100) - sollicite une dérogation aux dispositions de l’arrêté du 10 octobre 1957 susvisé, aux fins
d’effectuer des survols à basse altitude pour procéder à des relevés de diagramme de rayonnement
TNT.

VU l’avis technique favorable du 30 juillet 2019 émis par le Directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est  ;

VU l’avis favorable du 30 juillet 2019 du Directeur zonal de la police aux frontières zone Est ;

SUR proposition de M. le Directeur de cabinet du Préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article  1er  : la  Société  «  HELICOPTERES  DE  FRANCE   »,  sise  19,  rue  Germain  Sommeiller  à
ANNEMASSE (74100), est autorisée à déroger aux dispositions de l’arrêté du 10 octobre 1957 sous réserve
du strict respect des conditions techniques et opérationnelles énumérées en annexe au présent arrêté.

Article 2 : les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du
pilote devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Article 3 : un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de
ce manuel sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller à
la stricte application (chapitre 3 de l’annexe de l’arrêté du 24 juillet 1991).

Article  4 : conformément  au paragraphe 5.4 de l’arrêté  du 24 juillet  1991, la présence à bord de toute
personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué est interdite.

Article 5 : le vol rasant au-dessus de toute agglomération, habitation, bâtiment, rassemblement de personnes
ou d’animaux est rigoureusement interdit.

Article 6 : les paramètres de survol (trajectoires, hauteur, vitesse, matériels utilisés, etc...) seront adaptés à la
configuration du site, de façon à limiter au maximum les nuisances sonores et les risques pour les tiers en cas
d’avarie.

De plus, il devra être tenu compte de la proximité éventuelle d’établissements dans lesquels se trouveraient
des personnes à risque (hôpitaux, maisons de retraite, etc...) ou d’élevage de chevaux ou d’animaux fragiles.
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Article  7 : tout  survol  dans  un  rayon de 300 mètres  autour de  la  Prison  d’EPINAL est  interdit
(coordonnées : 006°28’E et 48°11’20’’N (géographiques) et 32 ULU 120-404 (UTM)) ;

Article 8 :  pour chaque vol ou chaque groupe de vols, la société « HELICOPTERES DE FRANCE » doit
indiquer préalablement à la brigade de police aéronautique de METZ (tél.  03 87 62 03 43) les horaires et les
lieux précis survolés pour les nécessités de la mission projetée.

Article  9 :  tout  accident  ou  incident  devra  être  immédiatement  signalé  à  la  brigade  de  police
aéronautique de METZ (tél. : 03 87 62 03 43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service, au PC
CIC  DZPAF  METZ  (tél. :  03  87  64  38  00)  qui  détient  les  coordonnées  du  fonctionnaire  de
permanence.

Article 10 : la présente autorisation,  valable à compter du 9 septembre 2019 et jusqu’au 13 septembre
2019 inclus reste subordonnée à l’observation des prescriptions fixées en annexe et pourra être suspendue
dans le cas d’infraction constatée.

Article 11 : le Directeur de Cabinet du préfet des VOSGES, le Directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est, le Directeur zonal de la police aux Frontières zone Est, les Sous Préfets de SAINT-DIE-DES
VOSGES et NEUFCHATEAU, le Commandant du groupement de gendarmerie des VOSGES, le Directeur
départemental  de  la  sécurité  publique  des  VOSGES sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera notifiée au pétitionnaire, qui fera l’objet d’une publication
au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Epinal, le 03 septembre 2019
Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

SIGNE : Ottman ZAIR

Délais et voies de recours :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa

notification ou de sa publication.
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Prefecture des Vosges

88-2019-09-05-001

Arrêté modifiant l’arrêté du 14 août 2019 constituant la

commission départementale d'aménagement commercial

des Vosges  statuant en matière cinématographique pour

l’examen du projet de création d’un établissement

cinématographique Nova Ciné à Saint-Dié-des-Vosges

Prefecture des Vosges - 88-2019-09-05-001 - Arrêté modifiant l’arrêté du 14 août 2019 constituant la commission départementale d'aménagement commercial
des Vosges  statuant en matière cinématographique pour l’examen du projet de création d’un établissement cinématographique Nova Ciné à
Saint-Dié-des-Vosges
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Préfet des Vosges

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration générale
et de la réglementation

Arrêté
modifiant l’arrêté du 14 août 2019 constituant la commission départementale d'aménagement commercial des

Vosges  statuant en matière cinématographique pour l’examen du projet
de création d’un établissement cinématographique Nova Ciné à Saint-Dié-des-Vosges

Le préfet des Vosges
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

Vu le code de l’urbanisme

Vu le code du commerce, notamment ses articles L751-2 et R751-2 ;

Vu le code du cinéma et de l’image animée, notamment ses articles L. 212-6 à L. 212-13 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 relatif à l'aménagement commercial ;

Vu l’arrêté du 5 décembre 2008 pris pour l'application du III de l'article R. 752-7 du code de commerce 
et relatif à la demande portant sur les projets d'aménagement cinématographique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  11  juillet  2019  fixant  la  composition  de  la  commission  départementale  
d'aménagement commercial des Vosges statuant en matière cinématographique ;

 Vu l’arrêté du 14 août 2019 constituant la commission départementale d'aménagement commercial des
Vosges   statuant  en  matière  cinématographique  pour  l’examen  du  projet  de  création  d’un
établissement cinématographique Nova Ciné à Saint-Dié-des-Vosges ;

Vu la liste des experts établie par le centre national du cinéma et de l’image animée (CNC) le 10 juillet
2019 ;

Vu     la désignation par le CNC de M. Antoine TROTET comme personnalité qualifiée cinéma par mail du
27 août 2019 ;

Vu la demande enregistrée le 29 Juillet 2019 sous le n° 88-01C-19 au secrétariat de la C.D.A.C., déposée par
la Sarl les Ecrans de Saint-Dié ( M. Thierry Tabaraud, 38 rue des Ecoles, 88100, Saint-Dié-des-Vosges) à
titre de futur propriétaire et exploitant pour la création d’un établissement cinématographique Nova Ciné,
quai de la Résistance à Saint-Dié-des-Vosges composé de 8 salles comprenant 944 fauteuils 

   Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article  1er –  L’article  1  de  l’arrêté  du  14  août  2019  constituant  la  commission  départementale
d'aménagement commercial des Vosges  statuant en matière cinématographique pour l’examen du projet de
création d’un établissement cinématographique Nova Ciné à Saint-Dié-des-Vosges  est modifié comme suit:
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“En vue de l'examen du dossier déposé au secrétariat de la C.D.A.C. par la Sarl les Ecrans de Saint-Dié pour la
création  d’un  établissement  cinématographique  Nova  Ciné  à  Saint-Dié-des-Vosges,  la  commission
départementale d’aménagement commercial statuant en matière cinématographique est composée comme suit :

1°cinq élus : 

a) M. le maire de Saint-Dié-des-Vosges, commune d'implantation ou son représentant  ; 

b) M. le maire de Raon-l’Etape ou son représentant  ;

c) M. le maire de Saulcy-sur-Meurthe ou son représentant ;

d) M. le président du conseil départemental ou son représentant ;

f)  Un adjoint au maire de Saint-Dié-des-Vosges, commune d'implantation ;

g) M. le maire de Baccarat, ou son représentant, désigné par M. le préfet de Meurthe-et-Moselle  ;

Lorsque l'un des élus détient plusieurs des mandats mentionnés au présent 1°, le représentant de l'Etat dans le département désigne
pour le remplacer un ou plusieurs maires de communes situées dans la zone d'influence cinématographique concernée.

2° quatre personnalités qualifiées,

a- Une en matière de développement durable choisies parmi les personnes suivantes  :
M. Jean-François FLECK, président de l’Association Vosges Nature Environnement
M. Jean-Marie DEMANGE, géographe, Président de l'Association des Villages Lorrains
M. Daniel DIDELOT, de l’Association Vosges Nature Environnement

b – Une en matière d'aménagement du territoire choisies parmi les personnes suivantes  :
M. Jean-François LECOMTE, Directeur d’Epinal-Golbey Développement 
M. Dominique MAILLARD, membre du Carrefour des Pays Lorrains
M. Jocelyn EUSTACHE, conseiller maîtrise d’œuvre en eco-construction

b – Une en matière d'aménagement du territoire désignée par M. le préfet de Meurthe-et-Moselle  :
Mme Agnès HOCHE

d -  Une personnalité  qualifiée  en matière de distribution et  d'exploitation cinématographiques désignée par le
Centre National du Cinéma et de l’Image Animée   :

M. Antoine TROTET »

Article  2-  Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  du  14  août  2019  constituant  la  commission  départementale
d'aménagement commercial des Vosges  statuant en matière cinématographique pour l’examen du projet de
création d’un établissement cinématographique Nova Ciné à Saint-Dié-des-Vosges demeurent inchangées.

Article 3- Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.

Epinal, le 5 septembre 2019
Pour le Préfet

et par délégation,
le Secrétaire Général,

Julien LE GOFF

Conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.

sign
é
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau du contrôle de légalité

Arrêté portant transfert des biens, droits et obligations des terrains constituant
les sections dites « Graux et Tranqueville » au profit de la commune

de Tranqueville-Graux 

Le Préfet des Vosges
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), en ses articles L.2411-1 et suivants, et
notamment son article L.2411-12-1 ;

VU la  délibération  du  15 avril  2019 du conseil  municipal  de  Tranqueville-Graux sollicitant  le
transfert  des  terrains  constituant  les  sections  dites  « Graux  et  Tranqueville » au  profit  de  la
commune de Tranqueville-Graux.

CONSIDERANT  qu’au  regard  de  l’attestation  établie  le  23  juillet  2019  par  le  trésorier  de
Tranqueville-Graux, la commune s’est acquittée des impôts fonciers durant au moins trois années
consécutives ; 

CONSIDERANT qu’ainsi les conditions fixées par l’article L 2411-12-1 du CGCT sont réunies ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges ;
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A R R E T E  :

Article 1 : Les biens constituant les sections dites « Graux et Tranqueville » ainsi que les droits et
obligations s’y rattachant sont transférés à la commune de Tranqueville-Graux

Article 2 : Le transfert intervient à la date de signature du présent arrêté.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif, aux fins
d’annulation, dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement de la dernière mesure de
publicité.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le maire de la commune de Tranqueville-Graux et
le trésorier de la commune sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Vosges, et affiché
pendant deux mois à la mairie de Tranqueville-Graux.

Épinal, le 04 septembre 2019

Le Préfet des Vosges,
Pour le Préfet et par délégation ,
Le secrétaire général de la Préfecture

signé
Julien LE GOFF
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Tribunal Administratif de Nancy
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LA PRESIDENTE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NANCY

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 et notamment ses articles 36, 36-1 et 37 ;

Vu le décret n°89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux
fonctionnaires territoriaux, modifié en dernier lieu par le décret n°2018-840 du 4 octobre 2018 ;

Vu le décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires
et aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale, modifié
en dernier lieu par le décret n°2018-840 du 4 octobre 2018, et notamment ses articles 23 et suivants ;

D E C I D E :

Article 1er : Sont désignés pour présider les conseils  de discipline des fonctionnaires territoriaux et des
agents contractuels de droit public territoriaux des VOSGES, à compter du 2 septembre 2019 :

- Titulaire :       M. Didier MARTI, vice-président du tribunal administratif ;

- Suppléants :   M. Philippe BOULANGÉ, premier conseiller au tribunal administratif ;
                         Mme Géraldine GRANDJEAN, premier conseiller au tribunal administratif.

Article 2     : La présente décision abroge celle du 1er mars 2019 et sera notifiée au président du centre de
gestion de la fonction publique territoriale des Vosges et publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Vosges.

Fait à Nancy, le 2 septembre 2019

                       Signé

         Corinne LEDAMOISEL

Ampliation à : M. MARTI
                        M. BOULANGÉ
                        Mme GRANDJEAN
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Unité départementale de la Direction régionale des

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du

travail et de l'emploi des Vosges
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